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Echange de lettres
Alger, le 22 mai 2002

Excellence,

Me référant à l’accord de coopération en matière de
protection des végétaux et de quarantaine phytosanitaire,
signé entre le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de la
République d’Afrique du Sud, le 19 octobre 2001 à
Prétoria, lors de la tenue de la deuxième session de la
Haute commission binationale, j’ai l’honneur de vous
informer que l’article 10 du texte arabe de cet accord est
incomplet par rapport au texte anglais. En vue d’établir la
conformité entre les deux textes, je propose à votre
Excellence le rajout d’un nouveau paragraphe à la fin du
paragraphe trois (3) de l’article 10 du texte arabe qui se lit
comme suit :

(En foi de quoi, les soussignés, dûment mandatés par
leurs Gouvernements, ont signé et scellé le présent accord,
en deux exemplaires en langues arabe et anglaise, les deux
textes faisant également foi.

Signé à Prétoria, le 19 octobre 2001).

A cette fin, je propose que la présente lettre ainsi que
votre réponse qui constitueront un accord entre nos deux
Gouvernements sur la nouvelle rédaction de l’article 10 du
texte arabe seront ratifiées en même temps que l’accord
relatif à la coopération en matière de protection des
végétaux et de quarantaine phytosanitaire, et feront partie
intégrante de cet accord et entreront en vigueur à la même
date que celui-ci.

Veuillez agréer, Excellence, l’assurance de ma très
haute considération.

Le rajout sera ratifié en même temps que l’accord et
fera partie intégrante de celui-ci, et entreront en vigueur à
la même date.

Veuillez agréer, monsieur le Secrétaire général,
l’assurance de ma trés haute considération.

ABDELAZIZ  DJERAD

Secrétaire général

Riaz  SHAIK

Ambassadeur
de la République
d’Afrique du Sud

 ————————

Alger, le 23 juin 2002

Monsieur Abdelaziz Djerad, Secrétaire général
du ministère des affaires étrangères de la République
algérienne démocratique et populaire

Monsieur le Secrétaire général,

La présente lettre constitue une réponse à votre
correspondance, rédigée comme suit, reçue en date du 22
mai 2002.

En référence à l’accord entre la République d’Afrique
du Sud et la République algérienne démocratique et
populaire, relatif à la protection des végétaux et de la
quarantaine phytosanitaire, le Gouvernement d’Afrique du
Sud voudrait bien vous communiquer son accord sur ce
qui suit ;

Le texte proposé pourrait être rajouté à l’article 10 (3)
de la version arabe de l’accord signé (tel qu’il figure dans
votre correspondance) ;

Cette procédure constitue un accord entre nos
Gouvernements sur la nouvelle rédaction de l’article 10 de
la version arabe ;

Riaz  SHAIK

Ambassadeur
de la République
d’Afrique du Sud

Riaz  SHAIK

Ambassadeur
de la République
d’Afrique du Sud

ABDELAZIZ  DJERAD

Secrétaire général

 ————★ ————

Décret présidentiel n°°°° 03-201 du 3 Rabie El Aouel 1424
correspondant au 5 mai 2003 portant ratification
de l’accord de coopération entre le
Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de
la République du Yémen dans le domaine de la
santé animale, signé à Alger le 21 Dhou El Kaada
1422 correspondant au 3 février 2002.

————

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre des affaires
étrangères,

Vu la Constitution, notamment son article 77-9° ;

Considérant l’accord de coopération entre le
Gouvernement de la République algérienne démocratique
et populaire et le Gouvernement de la République du
Yémen dans le domaine de la santé animale, signé à
Alger, le 21 Dhou El Kaada 1422 correspondant au 3
février 2002 ;

Décrète :

Article 1er. — Est ratifié et sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire, l’accord de coopération entre le Gouvernement
de la République algérienne démocratique et populaire et
le Gouvernement de la République du Yémen dans le
domaine de la santé animale, signé à Alger, le 21 Dhou El
Kaada 1422 correspondant au 3 février 2002.

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel  de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 3 Rabie El Aouel 1424 correspondant au
5 mai 2003

Abdelaziz BOUTEFLIKA.
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Accord de coopération entre le Gouvernement de la
République algérienne démocratique et populaire
et le Gouvernement de la République du Yémen,
dans le domaine de la santé animale.

Le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de la
République du Yémen désignés ci-dessous “les parties” ;

Considérant les dangers résultant de l’importation, de
l’exportation et du transit des animaux et des produits
animaux ;

Désireux de consolider la coopération entre les services
vétérinaires des deux pays (l’administration spécialisée) ;

Soucieux de faciliter les échanges commerciaux des
animaux, des produits animaux et de leurs dérivés et/ou
des produits d’origine animale ;

Désireux de préserver leurs territoires respectifs
d’éventuelles épizooties, de maladies parasitaires des
animaux et de zoonoses communes et/ou transmissibles à
l’homme et aux animaux et la santé publique et
l’environnement ;

Sont convenus de ce qui  suit :

Article 1er

Les parties désigneront les autorités compétentes
ci-après pour l’application de cet accord :

— pour la République algérienne démocratique et
populaire: le directeur des services vétérinaires du
ministère de l’agriculture ;

— pour la République du Yémen: le directeur général
du patrimoine animalier.

Article 2

Il est entendu par animaux : bovins, ovins, caprins,
camelins et volailles.

Il est entendu par produits animaux  : les viandes et
leurs dérivés (rouges et blanches), le lait et ses dérivés, les
œufs et leurs dérivés, les peaux, la laine, le poil, l’ouber,
les pattes, les cornes et les abats.

Article 3

Les autorités compétentes des parties détermineront, à
travers des arrangements complémentaires au présent
accord, les conditions sanitaires relatives à l’importation,
à l’exportation et au transit des animaux, des produits
animaux et/ou d’origine animale entre les deux pays. Les
parties prennent aussi immédiatement les mesures
nécessaires lors d’apparition de nouvelles épizooties.

Article 4

Chacune des parties s’engage à procéder au contrôle
sanitaire des animaux et des produits d’origine animale
qui transitent sur son territoire, à destination du territoire
de l’autre partie. Si le contrôle fait apparaître que les
animaux et les produits transportés peuvent constituer un
danger pour la santé des personnes ou des animaux, les
autorités vétérinaires du pays de transit procèdent à leur
refoulement ou ordonnent leur abattage et leur destruction,
selon les conditions prévues à l’article 2 du présent
accord.

Article 5

Les autorités compétentes des parties s’échangeront,
mensuellement, des bulletins sanitaires indiquant les
statistiques des maladies contagieuses et parasitaires des
animaux figurant sur les listes “A” et “B” de l’office
international des épizooties.

Ces autorités s’engagent aussi à informer
immédiatement l’autre partie par télex ou autre moyen
analogue de l’apparition de foyers de maladies
conformément aux normes de l’office international des
épizooties.

Article 6

Les autorités compétentes des parties s’engagent à
donner les garanties nécessaires pour que les animaux, les
produits animaux et/ou d’origine animale ne contiennent
pas d’hormones, de médicaments, de pesticides, de
microbes ou toute autre substance nocive à la santé de
l’homme, et ce, dans les limites de tolérance énoncées
dans les accords auxquels elles sont parties et des
conditions adoptées par chacune d’elles.

Article 7

Les parties faciliteront :

A) la coopération et l’assistance technique entre les
laboratoires des services de santé animale des deux pays
et l’échange des expériences dans ce domaine ;

B) l’échange de spécialistes vétérinaires, afin de
s’informer mutuellement sur l’état sanitaire des animaux
et des produits animaux et/ou d’origine animale, ainsi que
sur les réalisations scientifiques et techniques dans ce
domaine ;

C) l’échange d’informations et d’expériences relatives
aux aspects sanitaires des méthodes de production
d’animaux et de préparation et de fabrication des produits
animaux destinés à l’exportation ;

D) l’échange régulier d’informations sur leurs
réglementations relatives à la santé animale et aux
produits animaux ;
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E) la participation des spécialistes concernés aux
conférences, séminaires et cycles de formation de
qualification organisés dans les deux pays d’un commun
accord ;

F) le perfectionnement du niveau des cadres et des
capacités du personnel spécialisé dans les domaines
vétérinaires.

Article 8

Les responsables des services vétérinaires des deux
pays se consulteront directement sur les questions
relatives à l’exécution du présent accord.

Tout différend entre les parties, résultant de
l’interprétation ou de l’exécution du présent accord, sera
réglé à l’amiable par voie de consultation et de
négociation entre elles.

Article 9

Les parties faciliteront l’échange de spécialistes,
d’informations et d’expériences dans le domaine de la
production animale et du développement des produits
animaux.

Article 10

Le présent accord entrera en vigueur à la date où l’une
des parties notifiera à l’autre partie, par écrit et par voie
diplomatique, l’accomplissement des procédures
constitutionnelles nécessaires à l’entrée en vigueur du
présent accord.

Article 11

Le présent accord peut être, le cas échéant, amendé par
consentement mutuel par échange de lettres à travers la
voie diplomatique. Tout amendement entrera en vigueur
après l’accomplissement des mêmes procédures requises
pour l’entrée en vigueur de cet accord.

Article 12

Le présent accord restera en vigueur, pour une durée
indéfinie à moins que l’une des parties ne notifie, six (6)
mois à l’avance, à l’autre partie, par écrit et par la voie
diplomatique, son intention de le dénoncer.

Fait et signé à Alger, le 21 Dhou El Kaada 1422
correspondant au 3 février 2002 en deux exemplaires
originaux en langue arabe, les deux textes faisant
également foi.

Décret présidentiel n°°°° 03-202 du 3 Rabie El Aouel 1424
correspondant au 5 mai 2003 portant ratification
de l’accord de coopération dans le domaine de la
culture, de la science et de la technologie entre le
Gouvernement de la  République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de
la République italienne, signé à Alger, le 3 juin
2002.

————

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre des affaires
étrangères,

Vu la Constitution, notamment son article 77-9° ;

Considérant l’accord de coopération dans le domaine de
la culture, de la science et de la technologie entre le
Gouvernement de la  République algérienne démocratique
et populaire et le Gouvernement de la République
italienne, signé à Alger, le 3 juin 2002 ;

Décrète :

Article 1er. — Est ratifié et sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire, l’accord de coopération dans le domaine de la
culture, de la science et de la technologie entre le
Gouvernement de la  République algérienne démocratique
et populaire et le Gouvernement de la République
italienne, signé à Alger, le 3 juin 2002.

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 3 Rabie El Aouel 1424  correspondant
au 5 mai  2003

Abdelaziz BOUTEFLIKA.

————————

Accord de coopération dans le domaine de la culture,
de la science et de la technologie entre le
Gouvernement de la  République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de
la République italienne

Le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire et le Gouvernement de la
République italienne (ci-après désignés “les parties
contractantes”) ;

Désireux de renforcer les liens d’amitié entre les deux
pays ;

Convaincus que la coopération culturelle, scientifique et
technologique représente une contribution utile et répond
à l’intérêt commun de renforcer les relations de
coopération entre les parties ;

Sont convenus de ce qui suit :

Pour la partie algérienne

Professeur  Amar 
SAKHRI

Ministre de l’enseignement
supérieur et de la

recherche scientifique

Pour la partie yéménite

Professeur Mohamed
Abdellah

EL BETTANI

Ministre de l’enseignement
technique et de la formation

professionnelle




